
Dominique Cap, candidat divers
droite aux législatives, réagit à
son tour au placement en redres-
sement judiciaire du groupe
Doux. « C’est un coup de tonner-
re dans la circonscription », dit-il
dans un communiqué.
Surpris par la soudaineté de cette
mesure, il pense que la priorité
est aujourd’hui « de rechercher
et de trouver des réponses à
court terme pour pérenniser la
filière sur notre territoire ».
À ce sujet, il assure être « en rela-
tion permanente avec la Cham-
bre d’agriculture du Finistère, par
l’intermédiaire de son président,
Jacques Jaouen, et du responsa-
ble de la filière avicole,
Didier Goubil, également maire
de Poullaouen, qui seront tous
deux présents à la réunion qui se
tiendra à Rennes, à la préfecture
de région, aujourd’hui. »
Pour le candidat divers droite,
« l’État devra aussi prendre tou-
tes ses responsabilités et pas seu-
lement en proposant de donner
20 M¤ à la Barclays, comme le
suggérait Arnaud Montebourg, le

nouveau ministre du Redresse-
ment productif. Les banques ne
sont pas la priorité. »
« Avec Christian Ménard, député
de la circonscription, et Didier
Goubil, je reste en contact avec
les dirigeants du groupe pour
dégager des solutions locales
durables.
Dès ce début de semaine, je ren-
contrerai les éleveurs et les pro-
fessionnels liés au groupe (sala-
riés, transporteurs,…). »

« Des perspectives
intéressantes »
« Il est enfin important que la
confiance revienne », soutient
Dominique Cap qui affirme « que
le groupe Doux n’a jamais aussi
bien travaillé qu’en 2011. Il
conserve de nombreux atouts et
dispose de secteurs qui fonction-
nent bien : le surgelé, l’export.
Ainsi, la marque Père Dodu est
connue et reconnue par les
consommateurs. Le marché de la
volaille est actuellement porteur,
il dispose de perspectives intéres-
santes. »

Un débat entre plusieurs candi-
dats aux législatives est organi-
sé, ce soir, à 18 h, à Coatigrac’h,
à l’initative de Dominique Cap...
mais sans Richard Ferrand. Le
conseiller régional socialiste
explique qu’il participe
aujourd’hui « à différentes ren-
contres de travail, dans le cadre
de la mobilisation générale décla-
rée par Jean-Yves Le Drian et
aux côtés de l’action du gouver-
nement pour sauvegarder le
groupe Doux, ses salariés, son
outil de production et pérenniser
la filière avicole. »
« Ces rencontres avec les éle-
veurs sont primordiales et priori-

taires sur tout autre engage-
ment, c’est un enjeu essentiel
pour nos emplois, pour notre ter-
ritoire. »
Rappelant au passage qu’il a
déjà participé à trois débats (un
premier à l’initiative de la Ligue
des Droits de l’Homme, un
deuxième sur Tébéo et un troisiè-
me sur France Bleu Breizh Izel),
Richard Ferrand considère que sa
place est aujourd’hui « aux côtés
des femmes et des hommes qui
subissent de plein fouet la crise
Doux. Avec le gouvernement et
les ministres bretons, l’heure
n’est plus au débat mais à l’ac-
tion. »

> Aujourd’hui

Dominique Cap (divers droi-
te). Cette centrale est indispen-
sable dès lors qu’on constate
qu’entre 2003 et 2012, la
consommation bretonne d’électri-
cité a progressé de plus de
20 %. Cette dynamique est
deux fois supérieure à la tendan-
ce nationale.
Le pacte électrique breton, signé
le 14 décembre 2010, est un
engagement de l’ensemble des
acteurs bretons de l’énergie à
relever le défi de la fragilité élec-
trique autour de trois axes : maî-
trise de la demande en électrici-
té, développement des énergies
renouvelables (éolien terrestre,
éolien offshore et énergies mari-

nes…)
Il faut savoir ce que l’on veut :
prendre son destin en main, sau-
ver et développer l’emploi, lutter
contre le désertification… Oui,
j’aurais souhaité que cette cen-
trale se fasse à Brennilis.
D’autres élus locaux, de toutes
tendances politiques, comme
Jean-Yves Crenn, président de la
Communauté de communes du
Yeun Elez, ou encore Jean-Vic-
tor Gruat, maire de Brennilis, par-
tagent la même analyse.
Richard Ferrand (PS). Mau-
vaise nouvelle pour l’emploi puis-
que ce projet aurait créé une qua-
rantaine de postes à Brennilis.
« Bonne » nouvelle du point de
vue de la cohérence environne-
mentale et énergétique : la cen-
trale est implantée là où existe le
risque de rupture d’alimentation
et pas au cœur du Parc naturel
régional.
Ce sujet de la centrale cache
médiatiquement les deux autres

piliers essentiels du pacte électri-
que breton qui donne la priorité
aux énergies renouvelables
(photovoltaïque, éolien, biomas-
se…) et à la réduction de la
consommation.
Noëlle Péoc’h (Front de
gauche). C’est une bonne nou-
velle mais ce n’est pas la ques-
tion essentielle. Le Front de gau-
che réclame un débat démocrati-
que et un référendum sur les
besoins énergétiques et les solu-
tions alternatives, créatrices
d’emplois, qui permettront de
sortir progressivement de la
dépendance aux énergies fossi-
les. La transition écologique est
inévitable. La planification écolo-
gique est un des piliers essen-
tiels de notre programme. Nous
n’y parviendrons que par la créa-
tion d’un grand service public de
l’énergie.
Christian Troadec (divers
gauche). La centrale à gaz est
un projet aberrant aussi bien sur

le plan écologique qu’économi-
que. Pendant que l’Écosse crée
130.000 emplois dans le domai-
ne des énergies renouvelables, la
Bretagne va en générer 30 à Lan-
divisiau en lien avec les énergies
fossiles appelées à disparaître à
moyen terme. Nous prenons un
retard considérable. À titre
d’exemple, il est bon de dire que
les hydroliennes en cours de pré-
paration à Brest pour le secteur
de Paimpol sont de construction
irlandaise. C’est symptomatique
du retard pris en France du fait
d’avoir privilégié quasiment
exclusivement l’énergie nucléai-
re. Face à ce lobby, le public
manque particulièrement d’infor-
mations. Il faut développer le
solaire, l’éolien, la méthanisation
à la ferme (en Allemagne 20 %
des revenus des agriculteurs pro-
viennent de la fabrication d’éner-
gie), l’hydrolien. Comme l’Écos-
se, la Bretagne est en capacité à
être autonome énergétiquement.

Marie-Anne Haas (FN). Pour
Brennilis, ce n’est pas une bonne
nouvelle, car cela aurait pu créer
des emplois et redonner des
retombées économiques non
négligeables aux monts d’Arrée.
Jocelyne Leclerc (EELV). Ce
n’est pas une bonne nouvelle
que de la voir s’installer dans cel-
le d’à côté. Ce projet est dépassé
par rapport aux politiques qu’il
faut mener. La centrale de Landi-
visiau plomberait le bilan carbo-
ne régional qui doit réaliser une
réduction des gaz à effet de serre
de 20 % et la plupart des centra-
les à gaz d’Europe accumulent
les déficits.
Le gaz provenant de Russie ou
d’Algérie ne nous permet pas l’in-
dépendance énergétique ni la
réduction du chauffage électri-
que (d’origine nucléaire).
Nous devons réduire notre
consommation annuelle par des
programmes novateurs autres
(isolation, maisons passives,
méthanisation des ordures ména-
gères…). 450 millions d’euros

seraient un meilleur investisse-
ment à placer dans l’éolien off-
shore par exemple, et pour créer
des milliers d’emploi durables et
non délocalisables. EELV salue
l’engagement du collectif Gaspa-
re de dire non.
Marie-Laurent (Parti chré-
tien démocrate). Réponse
non parvenue.
André Ménesguen (NPA).
Cette centrale est une aberration.
La notion de chute de tension

n’intervient plus depuis que l’on
transporte à plus de
400.000 volts. La pointe de la
Bretagne est alimentée par deux
lignes nord-sud et une traverse
permettrait le transfert de sour-
ces. En cas de grand froid, il y a
un manque à gagner compensa-
ble par des économies (éclairage
public, vitrines de magasins,
meilleure isolation, renouvela-
ble…) C’est depuis que l’Europe
a ordonné la concurrence du pri-

vé que la porte est ouverte à ce
genre de gaspillage.
Sophie Rossigneux (Debout
la France). Bonne nouvelle car
à l’heure du tout écologie, une
centrale gaz ne peut être considé-
rée comme vertueuse. Il faut être
franc cependant.
La Bretagne a un souci énergéti-
que : rapport production-consom-
mation. Au point de vue natio-
nal, il est raisonnable de préconi-
ser de n’atteindre qu’une part de
nucléaire d’environ 50 % au ris-
que de voir s’alourdir dangereuse-
ment la facture énergétique pour
les foyers français.
Dans ce cadre, la sécurité, qui
n’a pas de prix, doit être renfor-
cée et ce n’est que si l’État rede-
vient actionnaire d’EDF-GDF que
nous pourrons en avoir la garan-
tie, bien loin alors du concept
défendu aujourd’hui par l’action-
nariat privé ou les fonds de pen-
sion américains, mais au contrai-
re en misant sur un investisse-
ment en recherche extrêmement
important.

On se souvient que ce projet
avait suscité une vive opposition
à Brennilis, avant que la commu-
ne de Landivisiau ne soit finale-
ment retenue.

Législatives

Le diocèse de Quimper et de Léon, par la voix de son évêque,
Mgr Le Vert, exprime aussi sa solidarité avec les salariés.
« L’Église ne peut rester indifférente. C’est pourquoi j’invite tous
les catholiques du Finistère à prier et, avec tous ceux qui cherchent
la mise en œuvre du bien commun, à s’engager, dans la mesure
de leurs possibilités et suivant les principes de la Doctrine sociale
de l’Église, inspirée de l’Évangile. Pour le bien de tant de familles,
il faut trouver à ce grave problème une solution juste, équitable
et durable, qui préserve l’emploi et l’outil de travail. »

Doux. « Un coup de tonnerre »
pour Dominique Cap

L’avis des six autres candidats

La candidate de Lutte ouvrière, Elisabeth Piro, estime que nos
cinq questions n’appellent qu’une réponse unique. « Vos questions
se rejoignent toutes dans le sens qu’on ne peut y répondre sans la
remise en cause de l’organisation capitaliste de la société actuelle.
Les candidats de Lutte ouvrière s’affirment communistes car ils
défendent une organisation de l’économie où ceux qui produisent
les richesses doivent décider collectivement de ce qu’on fabrique.
La propriété privée des entreprises et des banques, c’est la course
au profit, la crise et le chômage. Ce sont des catastrophes
sanitaires ou écologiques. Il faut mettre en place une organisation
rationnelle de l’économie où l’on produit pour satisfaire les
besoins de tous les hommes en mettant fin à la misère, à
l’exploitation et au chômage ».

Richard Ferrand à la rencontre
des éleveurs aujourd’hui

Châteaulin

L’Église exprime sa solidarité

URGENCES

SANTÉ
Médecin de garde : tél. 15.
Pharmacie de garde : tél. 32.37 (0,34 ¤/mn)

SÉCURITÉ
Pompiers : tél. 18.
Police, gendarmerie : tél. 17 ; depuis un portable, tél. 112.

SERVICES
EDF : tél. 0.810.333.329. GDF : tél. 02.98.64.98.98.
Service des eaux : tél. 0.811.904.904.
Déchèteries : La Croix-Neuve, à Plonévez-Porzay, de 14 h à 18 h ;
Péren, à Châteaulin, de 14 h à 18 h.

CINÉMA

L’AGORA
BARBARA. Aujourd’hui à 20 h 30.

LE TÉLÉGRAMME
Rédaction : chateaulin@letelegramme.fr ; fax : 02.98.86.15.17.
Site : www.letelegramme.com
L’actualité du Pays de Châteaulin :
http://www.facebook.com/letelegramme.chateaulin
Nº lecteur : tél. 09.69.36.05.29 (prix d’un appel local).
Publicité : tél. 02.98.64.59.64 ; fax. 02.98.64.59.65.
Petites annonces des particuliers : tél. 0.810.512.512.
Annonces légales : tél. 02.98.33.74.77.
Avis d’obsèques : tél. 0.810.811.046, fax. 0.820.200.538.

Jusqu’à vendredi,
nous balayons
cinq grandes
thématiques
avec les candidats
aux législatives.
Première question
aujourd’hui :
« La centrale
au gaz ne se fera
pas dans la
circonscription :
bonne ou
mauvaise
nouvelle ? »

Elisabeth Piro (LO) : une seule réponse

Législatives. Quelle position
sur la centrale au gaz ?
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